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	Logo Collectivité
	Arrêté de maintien en disponibilité faute d’emploi vacant
N°…….


Le Maire (ou le Président) de ……………………………………………………………………………

Vu le code général de la fonction publique, 
Vu le décret n° 86-68 du 13 janvier 1986 modifié relatif aux positions de détachement, hors cadres, de disponibilité et de congé parental des fonctionnaires territoriaux et à l'intégration ;

Vu l'arrêté en date du ……………………….. plaçant M/Mme (nom-prénom-grade) …………………………………… …………………………………………. en disponibilité pour (motif) …………………………………………………  pendant une période de………………………….  à compter du …………………………………… ;

Vu la demande de réintégration en date du ………………………. à compter du …………………. présentée par M/Mme …………………,
Vu le tableau des effectifs ;

Vu la saisine réalisée auprès du Centre de Gestion (pour les fonctionnaires de catégories A, B, C à l’exclusion des fonctionnaires de catégorie A+ pour qui la saisine intervient auprès du CNFPT) par lettre en date du ………………………… afin qu’il soit proposé à l’agent un emploi correspondant à son grade
 ;
Considérant l’absence de vacance de poste correspondant au grade de …………………. au sein de la collectivité (ou de l’établissement),

Considérant que le Centre de Gestion (OU le CNFPT) n’a pas pu proposer à l’agent un emploi correspondant à son grade (ou que les propositions d’emplois faites par le Centre de Gestion n’ont pu aboutir au recrutement de l’agent en raison de ……………………….. ) 
;
(le cas échéant
) Considérant que M/Mme………., en disponibilité de droit pour une durée de ………. (Obligatoirement supérieure à 6 mois), arrivée à son terme, a refusé une proposition d’emploi faite par la collectivité dans le cadre de sa demande de réintégration, proposée par courrier en date du ……….., 
A R R Ê T E
ARTICLE 1er :   A compter du ……………………….., M (nom-prénom-grade) ……………...……………...………

         est maintenu(e) en disponibilité jusqu'à sa réintégration.
ARTICLE 2 :  
Pendant cette période, M……………………………….…………………. ne percevra aucune rémunération. Toutefois, l’intéressé(é) pourra prétendre, à condition d’en remplir les conditions, au versement des allocations d’assurance chômage. 
ARTICLE 3 :
Le maintien en disponibilité de l’intéressé(e) durera jusqu’à ce qu’un poste lui soit proposé dans les conditions l’article L. 542-1 et suivants du code général de la fonction publique, mais sans prise en charge financière par le Centre de Gestion (ou le cas échéant le CNFPT)
ARTICLE 4 : 
(le cas échéant, pour les disponibilités arrivées à leurs termes autres que : celles accordées de droit sur demande pour raisons familiales et pour suivi de conjoint si la disponibilité n’a pas excédé trois) Conformément à l’article L.514-7 du CGFP, si la durée de la disponibilité d'un fonctionnaire territorial n'a pas excédé trois années, une des trois premières vacances dans la collectivité ou l'établissement d'origine doit être proposée au fonctionnaire qui souhaite réintégrer sa collectivité ou son établissement d'origine.

Si la disponibilité a excédé trois ans, le droit à réintégration de l’intéressé(e) s’exerce en fonction des vacances correspondant à son grade, dans un délai raisonnable. 
(Le cas échéant pour une disponibilité de droit de longue durée arrivée à son terme (> 6 mois) pour élever un enfant de moins de 12 ans ou donner des soins à un proche ou pour suivi de conjoint si la disponibilité a été d’une durée > 6 mois et ≤ à 3 ans et si l’agent a refusé une proposition de poste pour sa réintégration à l’issue de sa disponibilité) L’agent est maintenu en disponibilité jusqu’à ce qu’un poste lui soit proposé.  
(Le cas échéant pour toutes disponibilité de droit pour laquelle l’agent demande à réintégrer de manière anticipée) Si aucun emploi n'est vacant, le fonctionnaire qui a sollicité sa réintégration avant la fin de sa disponibilité est maintenu dans cette position jusqu'à ce qu'un poste lui soit proposé. 
ARTICLE 5 :   
Le fonctionnaire se proposant d’exercer une activité professionnelle privée pendant sa disponibilité doit en informer l’administration dans les conditions prévues par l’article R.124-28 du CGFP. Tout changement d'activité pendant un délai de trois ans à compter de la cessation de fonctions est porté par l'agent intéressé à la connaissance de son administration avant le début de cette nouvelle activité.
ARTICLE 6 :  
Le présent arrêté sera notifié à l’intéressé(e).
Ampliation adressée aux/au/à la :

· Comptable de la collectivité (ou de l’établissement)
· Président(e) du centre de gestion de la fonction publique territoriale du Morbihan (pour les arrêtés relatifs au déroulement de la carrière)
· Préfet du Morbihan OU au Sous-Préfet chargé de l'arrondissement de …………………… (pour les décisions individuelles relatives à la nomination, au recrutement, y compris le contrat d'engagement, et au licenciement des agents non titulaires, à l'exception de celles prises pour faire face à un besoin lié à un accroissement temporaire ou saisonnier d'activité, en application de l'article L. 332-23 du code général de la fonction publique)

Fait à………………………,

le……………………………


Prénom, nom et qualité du signataire,

	Le Maire (ou le Président),
 - certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte 
- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Rennes (par voie postale au 3 contour de la Motte - 35000 RENNES ou par voie dématérialisée via l’application « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr) dans un délai de deux mois à compter de la présente notification. 

Notification faite le ……………………………..

Signature de l’agent :
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� Cette saisine n’est pas obligatoire pour un cas de disponibilité de droit de longue durée (> à 6 mois) arrivée à son terme pour élever un enfant de moins de 12 ans ou donner des soins à un proche ou pour suivi de conjoint si la disponibilité a été d’une durée > 6 mois et ≤ à 3 ans, et si l’agent a refusé une proposition de poste pour sa réintégration à l’issue de sa disponibilité. Enlever la mention dans ces cas-là. 


� Ne s’applique pas à un cas de disponibilité de droit de longue durée (> à 6 mois) arrivée à son terme pour élever un enfant de moins de 12 ans ou donner des soins à un proche ou pour suivi de conjoint si la disponibilité a été d’une durée > 6 mois et ≤ à 3 ans, et si l’agent a refusé une proposition de poste pour sa réintégration à l’issue de sa disponibilité. Enlever la mention dans ces cas-là.  





� S’applique à un cas de disponibilité de droit de longue durée (> à 6 mois) arrivée à son terme pour élever un enfant de moins de 12 ans ou donner des soins à un proche ou pour suivi de conjoint si cette disponibilité a été d’une durée > 6 mois et ≤ à 3 ans, et si l’agent a refusé une proposition de poste pour sa réintégration à l’issue de sa disponibilité.
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